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Formulaire de demande de financement
Préfiguration lieu ressource parentalité


Dossier à retourner, complété et signé, accompagné des pièces justificatives demandées au conseiller technique de votre territoire
(retrouvez leurs coordonnées sur www.caf.fr/professionnels/offres-et-services/caf-de-la-seine-saint-denis/partenaires-locaux/thematique-libre/vos-conseillers-techniques-action-sociale).



	Intitulé du projet 
	

	Ville
	

	Zone quartier Politique de la ville
	 Oui       Non

	ou Nom du/des quartier(s)
	







Période couverte par le projet (date)

	Du 
	Au 






Préambule

Les lieux ressources parentalité (Maison des Parents, Espace Parent) sont des espaces d’accueil, d’information, d’animation et de coordination des actions de soutien à la parentalité au niveau local, animés par un projet à l’échelle d’un territoire. Ils ont été expérimentés sur le département de la Seine saint Denis jusqu’en 2022, année de généralisation des Lieux ressource Parentalité par la Caisse nationale des Allocations familiales (C2022-002 du 18.3.2022 relative au volet 3 du Fonds national Parentalité).  Un référentiel national diffusé à l’appui de cette circulaire, propose un cadre structurant définissant le cahier des charges des lieux ressource Parentalité.

[bookmark: _Hlk153901780]La Caf de la Seine-Saint-Denis souhaite soutenir la possibilité pour les porteurs de projet de mettre en œuvre une période de préfiguration en amont de la création de ces structures. La période de préfiguration a pour objet d’accompagner financièrement la montée en charge progressive de ces services. Il s’agit de soutenir la mobilisation de moyens dédiés à l’ingénierie de projet et à la concrétisation d’actions "test" préfigurant le fonctionnement du futur lieu ressource.

Si vous souhaitez que votre projet entre dans la démarche de préfiguration, vous devez rédiger une note d’intention (de la collectivité et/ou de l'association) adressée à la Caf, qui argumente la demande de préfiguration et remplir ce dossier de candidature.
Vous pouvez prendre contact avec votre conseiller technique dont les coordonnées sont disponibles sur le caf.fr (https://www.caf.fr/professionnels/offres-et-services/caf-de-la-seine-saint-denis/partenaires-locaux/thematique-libre/vos-conseillers-techniques-action-sociale) qui vous proposera l’accompagnement le plus adapté à votre situation.


Les attendus de la période de préfiguration
Le projet de préfiguration doit être validé par le Conseil d’administration de la Caf pour une durée pouvant varier entre 9 et 18 mois selon les éléments de contexte local.
La période de préfiguration précède l’agrément d’un projet sur Le Fonds National Parentalité (FNP) volet 3.

L’aide est attribuée sur la durée de l’agrément de préfiguration, elle peut être proratisée la première année selon la date de démarrage de la période.


Montant du financement
L’aide locale allouée prend la forme d’un financement annuel maximum de 23 000 € maximum. Le total des financements de la Caf ne peut excéder 80% du total des dépenses


I - Identification de la structure porteuse du projet

	Nom de la structure
	

	Adresse :
	

	Téléphone :
	

	Adresse mail :
	




Nom 

	Nom du gestionnaire
	

	Nature juridique
	

	Adresse :
	

	Téléphone :
	

	Adresse mail :
	

	Nom/prénom du signataire de la convention* :
	



* (Maire pour une structure municipale, Président pour une structure associative ou intercommunale)

Contact
Désignation du Chef de projet / référent parentalité pour les échanges avec la Caf

	Nom et prénom :
	

	Fonction :
	

	Téléphone :
	

	Adresse mail :
	


[bookmark: _Hlk12623895]
[bookmark: _Hlk12962332]

II - Le projet

	Inscription du projet dans le contexte territorial 

	Le projet est porté par :
	[bookmark: __Fieldmark__8505_2123749813][bookmark: __Fieldmark__5089_2123749813][bookmark: __Fieldmark__7752_2123749813][bookmark: __Fieldmark__9359_2123749813]|_| Une maison des parents/espace parent 
[bookmark: __Fieldmark__8517_2123749813][bookmark: __Fieldmark__5094_2123749813][bookmark: __Fieldmark__7762_2123749813][bookmark: __Fieldmark__9374_2123749813]|_| Un centre social/un espace de vie sociale 
[bookmark: __Fieldmark__8529_2123749813][bookmark: __Fieldmark__5098_2123749813][bookmark: __Fieldmark__7771_2123749813][bookmark: __Fieldmark__9390_2123749813]|_| Une association
[bookmark: __Fieldmark__8541_2123749813][bookmark: __Fieldmark__5102_2123749813][bookmark: __Fieldmark__7780_2123749813][bookmark: __Fieldmark__9405_2123749813]|_| Un tiers-lieu / fab-lab
[bookmark: __Fieldmark__8553_2123749813][bookmark: __Fieldmark__5107_2123749813][bookmark: __Fieldmark__7789_2123749813][bookmark: __Fieldmark__9420_2123749813]|_| Une ville
[bookmark: __Fieldmark__8565_2123749813][bookmark: __Fieldmark__5111_2123749813][bookmark: __Fieldmark__7798_2123749813][bookmark: __Fieldmark__9435_2123749813]|_| Autre : préciser

	États des lieux : premiers éléments de diagnostic
	

	Le lieu d’implantation et son opportunité géographique
	

	Désignation du lieu 

Être identifié facilement par les parents comme des structures spécifiquement dédiées au soutien à l’accompagnement et au soutien à la parentalité.
Les structures doivent disposer d’un accès spécifique et répondre aux normes d’accessibilité universelle.
	

	Les grands axes de la structure
	

	Typologie du public : être ouvert à tous les parents ou futurs parents 
	[bookmark: _Hlk108012087]

	Type d’accompagnement réalisé auprès des parents
	

	Description des actions réalisées en faveur des parents
	

	Actions permettant de susciter la participation des parents
	[bookmark: _Hlk108012115]

	Moyens humains
(Nombre d’ETP, fonctions et niveau de diplôme)
	

	Horaires d’ouverture
	

	Réseau partenarial local dans lequel vous êtes inscrits (précisez le nom des partenaires)
	





Quel que soit la nature du projet éligible, les pré requis suivants doivent être respectés des objectifs poursuivis pour les "lieux ressources" : 
1. prise en compte des principes énoncés dans la charte nationale du soutien à la parentalité ;
2. inscription dans le partenariat local et notamment une participation aux réseaux locaux parentalité existant afin de contribuer à la dynamique de coordination des actions parentalité, au renforcement des synergies entre acteurs et à la capitalisation des savoir-faire sur les territoires ;
3. co-financement car la Caf mobilise le volet 3 du fonds national parentalité en complément de l’intervention d’autres financeurs afin d’inscrire les projets dans une dynamique partenariale. 
4. le volet 3 « aide au fonctionnement » du Fnp a vocation à financer des structures relevant exclusivement du soutien à la parentalité. Les structures et les actions qui relèvent des dispositifs de la protection de l’enfance ne sont pas éligibles à ce fonds.  Seuls les projets des centres sociaux et des espaces de vie sociale ayant un projet social et un budget « lieux ressources » distincts du projet social (animation collective globale et/ou du projet familles (animation collective familles) et/ou du projet des espaces de vie sociale sont éligibles au fonds national de parentalité (volet 3) 
5. un bilan, une évaluation de la préfiguration et un projet de fonctionnement du futur lieu ressource Parentalité sont attendus à l’issue de la période. Si les conditions le permettent, ces écrits permettent d’étudier le projet en vue d’un premier agrément.


III - Objet du financement sollicité

	
Nature de la dépense dédiée à la réalisation du projet :

Dépense de fonctionnement                             



	DÉPENSES D’ETP DÉDIÉ AU PROJET
	NOMBRE D’ÉQUIVALENT TEMPS PLEIN

	Dépenses de fonctionnement :

Chef de projet, 
Coût prévisionnel :            

Référent parentalité : 
Coût prévisionnel :                     

Prestataires extérieurs (préciser lesquels)
Coût prévisionnel :         

Coût global :


	




Fait à 				Le 				

Organisme gestionnaire
(Nom, prénom, et signature + cachet de l’organisme)

IV - Budget prévisionnel de la période de préfiguration

	GESTIONNAIRE
	



	Charges
	Montants en €
	Produits
	Montants en €

	60 - Achats
	
	70 – ventes de produits finis, 
Prestations de services, marchandises
	

	Achats d’études et de prestations de services
	
	
	

	Achats non stockés de matières et de fournitures
	
	Prestation de services
	

	Fournitures non stockables (eau, énergie)
	
	Vente de marchandises
	

	Fournitures d’entretien et de petit équipement
	
	Produits des activités annexes
	

	Autres fournitures
	
	Participations des familles
	

	61 - Services extérieurs
	
	74 –subventions d’exploitation  
	

	Sous-traitance générale
	
	État (précisez le(s) ministère(s) )
	

	Locations
	
	
	

	Entretien et réparation
	
	Région (s)
	

	Assurance
	
	Département
	

	Documentation
	
	Commune (s)
	

	Divers
	
	Organismes sociaux (à détailler)
	

	62 – Autres services extérieurs
	
	CAF (Psu/PSO)
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	CAF « Publics et Territoires »
	

	Publicité, publication
	
	CNASEA (emplois aidés)
	

	Déplacements, missions
	
	Autres recettes (précisez)
	

	Frais postaux et de télécommunications
	
	
	

	Services bancaires, autres
	
	
	

	63 – Impôts et taxes
	
	
	

	Impôts et taxes sur rémunération
	
	
	

	Autres impôts et taxes
	
	
	

	64 – Charges de personnel
	
	
	

	Rémunération des personnels
	
	
	

	Charges sociales
	
	75 – Autres produits de gestion courante
	

	Autres charges de personnel
	
	Dont cotisations
	

	65 - Autres charges de gestion courante
	
	76 - Produits financiers
	

	66 - Charges financières
	
	77 - Produits exceptionnels
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	78 – Reprises sur amortissements et
provisions
	

	68 Dotations aux amortissements (provisions pour renouvellement)
	
	
	

	
	
	79 Transferts de charges
	

	Total des charges prévisionnelles
	
	Total des produits prévisionnels
	

	86 – Emplois des contributions volontaires en nature
	
	86 – Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de bien et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	Total des charges
	
	Total des produits
	



Fait à 				Le 				

Organisme gestionnaire
(Nom, prénom, et signature + cachet de l’organisme)


V - Liste des pièces justificatives

Renseignements sur le projet
· courrier de demande d'aide financière à la Caisse d’allocations familiales, 
· formulaire de demande daté, signé et cacheté,
· projet de fonctionnement, intégrant le programme prévisionnel d’actions et de services proposés ainsi que les moyens humains notamment ceux dédiés à l’accueil et la coordination.


	Pièces nécessaires selon le statut du demandeur

	Associations – Mutuelles - Comité d’entreprise

	
	Justificatifs pour la signature d’une première convention
	Justificatifs pour les demandeurs déjà signataires d’une convention

	Existence légale 
	· Pour les associations : récépissé de déclaration en Préfecture.
· Pour les mutuelles : récépissé de demande d'immatriculation au registre national des mutuelles.
· Pour les comités d'entreprises : procès-verbal des dernières élections constitutives.
	Attestation de non-changement 

	
	· Numéro SIREN / SIRET.
	

	Vocation 
	· Statuts datés et signés.
	

	Destinataire du paiement 
	· Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN ou caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide, ou du bénéficiaire de la cession de créance (loi Dailly).
	

	Capacité du contractant 
	·  Liste datée des membres du conseil d’administration et du bureau.
	·  Liste datée des membres du conseil d’administration et du bureau.

	Pérennité 
	· Compte de résultat et bilan (ou éléments de bilan) relatifs à l’année précédant la demande (si le demandeur existait en N-1).

	Collectivités territoriales - Établissements publics de coopération intercommunale (Epci)

	Existence légale 
	- Arrêté préfectoral portant création d’un EPCI et détaillant le champ de compétence.
	Attestation de non-changement

	Existence légale
	Numéro de SIREN/SIRET
	

	Vocation 
	- Statuts pour les établissements publics de coopération intercommunale datés et signés (détaillant les champs de compétence).
	

	Destinataire du paiement 
	- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN.
	



	Entreprises – groupements d’entreprises

	Vocation
	- Statuts datés et signés attestant que l’activité est bien prévue (principe de spécialité ) nécessité d’un accord des gestionnaires 
	Attestation de non-changement 

	Destinataire du paiement 
	- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN,
  Ou caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide, ou du bénéficiaire de la
  Cession de créance (loi Dailly).
	

	Existence légale
	Numéro SIREN / SIRET.

	
	- Extrait Kbis du registre du commerce délivré par le greffier du Tribunal de commerce, datant de moins de 3 mois.

	Pérennité 
	Compte de résultat et bilan (ou éléments de bilan) relatifs à l’année précédant la demande (si le demandeur existait en N-1). 
Attestation sur l’honneur du dirigeant de non- redistribution des excédents d’exploitation 





[image: ]


Attestation de non-changement de situation 










Je soussigné(e) 
agissant en qualité de :
au sein de : (indiquer l’intitulé du gestionnaire)

certifie qu’il n’y a pas de changement concernant (case à cocher) :

Les éléments suivants sont à renseigner en fonction de votre statut juridique : 

         Numéro SIREN/SIRET

         Relevé d’identité bancaire

         Récépissé de déclaration en Préfecture

         Statuts


Les éléments suivants sont à renseigner en fonction du type de demande à la Caf 

         Justificatifs d’autorisation d’ouverture ou de fonctionnement (Eaje, aide à domicile, FJT) 

         Le projet éducatif (Alsh)

         Le projet de service (médiation familiale)

         L’organigramme du personnel (médiation familiale)

         Le médiateur et son diplôme d’État (médiation familiale)

         Le personnel accueillant et ses diplômes (espaces de rencontre)

En cas de modification de l’un des éléments ci-dessus, merci de joindre les justificatifs concernés.


Tout au long de l’année, le gestionnaire s’engage à transmettre à la Caf tout document complémentaire à ceux indiqués ci-dessus et justifiant d’un changement intervenu dans sa gestion, son fonctionnement et l’organisation de ses activités. 


Si le signataire des documents Caf et de la convention/avenant n’est pas le représentant légal, joindre la délégation de signature. 






Fait à.............., le ............

Cachet du gestionnaire 	Fonction : 

	Nom : 

	Signature du représentant légal ou de
	son délégataire 
	(Précédée de la mention "par délégation")
Caf de la Seine-Saint-Denis
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